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INTRODUCTION
« Trop souvent, il y a une déconnexion entre le leadership et la puissance. Nous voyons des exemples remarquables de leadership ; mais ils ne sont généralement pas associés à la puissance. Et la puissance n’est pas toujours associée au leadership nécessaire. »
António Guterres, lors de la 75e session de l’Assemblée générale de l’ONU, 22 septembre 2020.


L’Organisation des Nations unies (ONU) et ses opérations de paix restent mal connues dans l’hexagone. En 2025, la France, en plus d’être un des cinq membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies (avec la Chine, les États-Unis, le Royaume-Uni et la Russie) est « plume » (système par lequel un ou plusieurs membres entament et président le processus informel de la rédaction de la première version d’un projet de texte1) sur un tiers des résolutions mandatant ces opérations. Elle est le sixième contributeur au budget du maintien de la paix et deuxième contributeur de troupes, derrière la Chine, parmi les cinq membres permanents. La France a obtenu en janvier 1997, et conservé depuis, la tête du Département chargé des opérations de maintien de la paix au Secrétariat de l’ONU à New York, elle envoie des officiers d’État-major dans nombre d’opérations ainsi qu’un contingent au sein de l’opération onusienne au Sud-Liban, la FINUL. Pourtant il y a relativement peu de littérature en langue française sur le maintien de la paix onusien2, ainsi que peu de débats publics sur le rôle de l’ONU, hormis des débats d’experts et une mission d’information de la commission des affaires étrangères de l’Assemblée nationale sur la crise de l’Organisation des Nations unies et les perspectives de réforme, dont les travaux ont été rendus en juin 2024.
Aucun think tank français ne travaille véritablement sur les opérations de paix onusiennes. Cependant, le ministère des Armées français cofinance, avec l’Organisation internationale de la Francophonie et les ministères des Affaires étrangères canadien et belge, l’Observatoire Boutros-Ghali du maintien de la paix. Celui-ci a été lancé à la suite de la réunion ministérielle sur les opérations de paix des Nations unies en environnement francophone, tenue à Paris en octobre 2016, et vise à développer un réseau francophone. Une ambition également portée par le Réseau de recherche sur les opérations de paix (ROP), affilié à l’université de Montréal, créé en 2005.
La France a une longue histoire avec les opérations de paix de l’ONU. Elle était déjà présente au sein de la première mission d’observation militaire des Nations unies au Moyen Orient. Le colonel français André Sérot, chef des observateurs pour Jérusalem fut assassiné par un groupe armé sioniste avec le comte suédois Folke Bernadotte, premier médiateur officiel de l’ONU pour la Palestine, qui avait négocié la trêve israélo-arabe de 1948. La France est également aux premières loges, mais cette fois en tant que belligérant, quand l’idée même de forces de maintien de la paix née de la crise de Suez de 1956. Pour éviter que le conflit ne dégénère dans un contexte de guerre froide, le Secrétaire général suédois Dag Hammarskjöld et le ministre canadien des Affaires étrangères Lester Pearson proposent alors l’idée originale d’envoyer des troupes internationales neutres dans le Sinaï pour séparer les deux camps et faciliter un retrait des forces. Ces « soldats de la paix » portent pour la première fois les insignes de l’Organisation. Les « Casques bleus » sont nés.
Les Nations unies et leurs Casques bleus sont souvent connus médiatiquement principalement pour les échecs à prévenir les génocides au Rwanda et à Srebrenica en Bosnie Herzégovine au milieu des années 1990, et plus récemment pour leur impuissance à résoudre les conflits en Syrie, en Ukraine, au Soudan ou à Gaza. Les critiques ne manquent pas : l’Assemblée générale est parfois décrite comme une tribune pour des joutes oratoires plutôt qu’un lieu de décisions ; le Conseil de sécurité est dénoncé comme hérité d’un ordre mondial ne reflétant plus l’ordre mondial actuel ; le Secrétariat de l’ONU comme un « machin » bureaucratique – pour reprendre l’expression de Charles de Gaulle à Nantes en 1960 – tandis que les Casques bleus comme passifs quand ils ne sont pas accusés de commettre eux-mêmes des abus. Comme tous les stéréotypes, ils ont souvent une part de vérité, mais masquent des réalités bien plus complexes.
C’est en effet la géopolitique de l’ONU, souvent mal comprise, que cet ouvrage ambitionne d’expliquer. La littérature sur les opérations de paix reste en effet principalement empirique, ne s’inscrit que peu dans le champ théorique de la science politique et des relations internationales. L’étude des opérations de paix depuis la fin de la guerre froide est largement dominée par l’école libérale internationaliste, qui plaide entre autres pour des approches moins stato-centrées, « par le bas » et de type anthropologique, et dénonce ce que nous appelons « le tourant de la stabilisation » des vingt dernières années comme une dérive sécuritaire3.
Or, le système multilatéral onusien a toujours été le reflet de l’ordre international dans lequel il opère, mais également un lieu où se jouent des rivalités de puissance entre États aux intérêts et valeurs propres, que nous avons appelé « rivalités pour la paix ». Les Nations unies et les opérations de paix ne se contentent pas de reproduire les inégalités entre les États, elles peuvent aussi contribuer à les modifier. Les opérations de paix qui avaient longtemps fait consensus parmi les États membres de l’ONU et été épargnées car elles permettaient de gérer des crises périphériques, sont ainsi ces dernières années devenues un champ d’affrontement des grandes et moyennes puissances aux intérêts et valeurs de plus en plus divergents, et cela tant au siège à New York que sur le terrain, principalement en Afrique et au Moyen-Orient.
Les rivalités de puissances se jouent en effet aussi à l’ONU, pourtant plus réputée pour la coopération institutionnalisée « sur la base de règles plutôt que sur la base de la puissance »4. La théorie libérale des relations internationales suggère ainsi que les États forts acceptent en principe de limiter l’utilisation de leur puissance, afin d’obtenir des puissances moyennes et des plus petits États qu’ils participent et se conforment aux institutions mises sur pied dans l’intérêt des plus forts5. Le Secrétaire général Dag Hammarskjöld, en pleine guerre froide, déclarait que « ce n’est pas l’Union soviétique ni aucune autre grande puissance qui a besoin des Nations unies pour sa protection : ce sont toutes les autres »6 . Ce marché, réunissant grandes puissances et les autres États, est néanmoins remis en cause aujourd’hui alors que les États membres se divisent à l’ONU sur diverses questions et que les grandes puissances et certaines puissances régionales ambitieuses semblent moins disposées à limiter volontairement leur pouvoir.
L’analyse des opérations de paix ne peut bien sûr se réduire à celle de ces rivalités géostratégiques, mais l’enjeu de cet ouvrage est de montrer que l’on ne peut pas comprendre les évolutions des opérations de paix de l’ONU sans s’intéresser à ces rivalités. À New York, les rivalités de pouvoir et d’influence se jouent au Conseil de sécurité bien sûr, à l’Assemblée générale également surtout lorsque le Conseil est paralysé, mais aussi au Secrétariat des Nations unies, à travers les négociations et votes des résolutions et déclarations, des budgets, mais aussi dans le champ des valeurs et des normes de manière plus complexe, ainsi qu’à travers les nominations de plus en plus compliquées d’officiels onusiens. Les think tanks et autres organisations non gouvernementales qu’on appelle parfois la « troisième ONU » (la « première ONU » étant celle des États membres et la seconde celle de la bureaucratie) jouent également un rôle important. Sur le terrain d’autres jeux de pouvoir se manifestent aussi à travers les contributions en troupes au maintien de la paix, le comportement des « pays hôtes » de ces opérations, et diverses « forces parallèles » (allant de forces régulières déployées avec l’autorisation du Conseil de sécurité comme dans le cas de l’opération Serval au Mali, jusqu’au recours à des mercenaires, en passant par diverses coalitions ad hoc) qui peuvent soit soutenir soit contraindre les Casques bleus.
Plan de l’ouvrage
La première partie de l’ouvrage brosse un historique des rivalités de puissance dans les opérations de paix de l’ONU, en partant de la création de l’ONU, il y a 80 ans, et de l’invention des Casques bleus quelques années plus tard (Chapitre 1). La guerre froide a empêché le Conseil de sécurité de jouer son rôle de sécurité collective, mais des opérations de paix ont tout de même vu le jour et ont permis de limiter l’implication plus directe des grandes puissances dans certains conflits (Chapitre 2).
L’ONU et ses opérations de paix sont relancées grâce à la levée des contraintes géopolitiques à partir du milieu des années 1980. Pour répondre à des situations cette fois de guerres civiles dans un ordre mondial libéral post-westphalien, le maintien de la paix devient « multidimensionnel » (qui combine des volets politique, militaire, policier, et parfois humanitaire et de développement également). Mais alors qu’il grandit, le Secrétariat de l’ONU se politise sous l’influence des membres permanents du Conseil de sécurité (Chapitre 3).
L’ONU et les pays contributeurs de troupes occidentaux ont à peine eu le temps de tirer les leçons d’échecs en Somalie, au Rwanda et en Bosnie-Herzégovine, que le maintien de la paix connaît une nouvelle expansion rapide au début des années 2000, porté cette fois principalement par des pays contributeurs de troupes sud-asiatiques et africains au sein de larges opérations dites de « stabilisation » dans un contexte post-11 septembre (Chapitre 4). Depuis 2017, l’ONU connaît une nouvelle période de crise profonde marquée par une chute du nombre de Casques bleus déployés à travers le monde sur fond de retour des rivalités géopolitiques et de remise en cause du système multilatéral (Chapitre 5).
La deuxième partie de l’ouvrage met en exergue certains acteurs clés de ces dynamiques de pouvoir et d’influence aux Nations unies et dans les opérations de paix, à commencer par la France qui y joue un rôle singulier mais dont l’influence est aujourd’hui contestée à New York et sur le terrain en Afrique (Chapitre 6). L’acteur dont le pouvoir et l’influence se font le plus ressentir et dont le futur de l’organisation dépend en grande partie est la Chine. Depuis 2015 en particulier, elle a énormément investi dans l’ONU dans son ensemble et ses opérations de paix notamment et entend aujourd’hui y promouvoir sa vision du monde et du multilatéralisme (Chapitre 7).
Les pays contributeurs de troupes, loin d’être de simples exécutants des décisions du Conseil de sécurité, ont aussi un pouvoir effectif sur la conduite des opérations sur le terrain. Ils ne sont néanmoins pas un groupe statique ni homogène et sont au cœur des dynamiques de pouvoir et d’influence (Chapitre 8). Enfin, certains gouvernements d’« États hôtes », souvent affaiblis par les crises internes auxquelles ils sont confrontés mais dont le consentement est requis pour les opérations de paix, se voient renforcés dans le contexte géopolitique actuel qui les dote d’une nouvelle puissance relative (Chapitre 9).
La troisième et dernière partie de l’ouvrage pose naturellement la question de l’avenir des opérations de paix onusiennes dans le « désordre mondial » actuel marqué par la rivalité sino-américaine, l’invasion de l’Ukraine pas la Russie en 2022 et la réélection de Donald Trump à la Maison blanche. Elle analyse d’abord les effets que les rivalités de puissance et d’influence des États membres ont eus sur le Secrétariat de l’ONU et comment les Secrétaires généraux successifs ont composé entre les pressions des puissances et les principes énoncés dans la Charte des Nations unies. La bureaucratie onusienne est à la fois résiliente et sujette à politisation, notamment quand il s’agit des nominations du leadership des opérations de paix (Chapitre 10).
Les principes fondamentaux qui soutiennent les opérations de paix tout comme un certain de normes et valeurs « libérales » qui ont guidé le maintien de la paix contemporain (protection des civils, droits humains, état de droit, genre, Agendas « Femmes, paix et sécurité » et plus récemment « climat, paix et sécurité ») sont aujourd’hui contestés par de nombreux États membres, et instrumentalisées par la Chine, la Russie et le gouvernement de Donald Trump dont le comportement risque de compromettre le « soft power » des États-Unis y compris dans le système multilatéral (Chapitre 11).
Encore plus inquiétant peut-être, l’Organisation mondiale semble marginalisée politiquement dans un contexte de retour des rivalités de puissance qui paralysent le Conseil de sécurité et limitent souvent le rôle de l’ONU à la gestion des conséquences humanitaires de ces crises à défaut de pouvoir y trouver des solutions politiques, même là où l’ONU a des opérations de maintien de la paix déployées sur le terrain (Chapitre 12). Le contexte géopolitique et la polycrise que traversent les opérations de paix de l’ONU – de soutien politique des membres du Conseil de sécurité, financier des États membres de l’ONU et de consentement des États hôtes – expliquent la diminution importante du nombre de Casques bleus déployés dans le monde et pose la question de l’avenir des opérations de paix des Nations unies. (Chapitre 13).
Malgré une certaine capacité des membres permanents du Conseil de sécurité à « compartimenter » leurs différences au profit des opérations de paix, le regain de rivalités de puissances durant la dernière décennie a des conséquences délétères sur les opérations. Mais si les rivalités géopolitiques risquent de rendre les opérations de paix moins impartiales, moins légitimes et moins pertinentes, un désintérêt et désengagement total des puissances leur seraient néanmoins encore plus préjudiciables dans un contexte de crise du multilatéralisme7.

Les opérations de paix, riches de leur longévité et diversité
Depuis les débuts de l’Organisation en 1945, plus d’un million de Casques bleus ont servi dans plus de soixante-dix opérations de paix, certaines modestes, d’autres beaucoup plus ambitieuses. Les opérations de paix se sont adaptées et ont été façonnées par les évolutions de l’ordre international dans lequel elles ont opéré. Les opérations de paix ont tantôt suscité l’intérêt ou le désintérêt des puissances selon les périodes. Mais même si l’histoire des opérations de maintien de la paix est marquée par des crises cycliques, celles-ci ont toujours été suivies de renaissances qui témoignent de la flexibilité et de la résilience de l’outil et du Secrétariat de l’ONU lui-même.
Les opérations de paix des Nations unies reflètent en effet des réalités très diverses. Certaines sont de modestes missions d’observation ou de surveillance de cessez-le-feu (parfois qualifiées de « traditionnelles ») des débuts du maintien de la paix en 1948 mais qui perdurent jusqu’à aujourd’hui au Moyen-Orient ou à Chypres par exemple. Elles sont composées de quelques observateurs militaires non-armés seulement. D’autres opérations plus grandes et complexes dites « multidimensionnelles » intègrent des centaines d’experts civils dans différents domaines (les Affaires politiques, civiles, les Droits de l’Homme, l’État de droit et affaires juridiques, etc.) et des milliers de soldats et policiers de la paix, avec des flottes d’aéronefs importantes en République démocratique du Congo, en République centrafricaine ou encore au Soudan du Sud. Elles peuvent coûter près d’un milliard de dollars annuellement, chacune provenant d’un budget dédié aux opérations de maintien de la paix créé en 1973 (cf. Chapitre 2).
À ces opérations dites de « maintien de la paix » s’ajoutent d’autres dites « missions politiques spéciales » sans Casques bleus qui ont connu une expansion rapide depuis les années 2010. Elles ont une « empreinte » plus légère et des budgets beaucoup plus réduits, de quelques dizaines de millions de dollars, provenant du budget régulier du Secrétariat de l’ONU. Elles prennent elles aussi différentes formes, d’un simple envoyé spécial pour le Soudan à une mission de terrain plus conséquente de quelques centaines d’employés en Colombie, en Afghanistan ou encore en Iraq. Toutes ces opérations de paix se sont professionnalisées au cours des années mais tous ces « modèles » d’opérations cohabitent jusqu’à aujourd’hui.
En 2025, le budget annuel total pour la dizaine d’opérations de maintien de la paix actives s’élève à 5,6 milliards de dollars américains pour un peu plus de 60 000 soldats déployés à travers le monde. Le budget régulier annuel du Secrétariat de l’ONU s’élève lui à 3,72 milliards de dollars, dont environ 700 millions de dollars pour la trentaine de missions politiques spéciales. Le coût total pour l’ensemble des opérations de paix de l’ONU est donc d’environ 6,3 milliards de dollars, soit seulement 0,15 pourcent des dépenses militaires mondiales, réparti entre tous les 193 États membres selon un système de quotes-parts fonction notamment de leur produit national brut (cf. encadré, Chapitre 2) dont les États-Unis et la Chine paient aujourd’hui quasiment la moitié à eux deux seulement.
Pour refléter cette diversité, les opérations de paix des Nations unies sont donc entendues, dans cet ouvrage, au sens large comme toutes les interventions multinationales décidées par le Conseil de sécurité (ou dans de rares cas l’Assemblée générale de l’ONU) et conduites par le Secrétariat de l’ONU, visant à prévenir un conflit ou à rétablir, maintenir, consolider ou imposer la paix, faciliter l’assistance humanitaire et/ou à stabiliser une situation par le déploiement de personnel militaire, policier et/ou civil sous la direction des Nations unies. La force de ces opérations de paix onusiennes réside dans la légitimité que leur confèrent la Charte des Nations unies et le mandat du Conseil de sécurité, le large éventail d’États qui y contribuent d’une manière ou d’une autre (financièrement, en troupes, politiquement, etc.), et leur caractère souvent « multidimensionnel » – même dans le cas des missions politiques – combinant ainsi des profils et expertises variées.
L’une des particularités des opérations de paix onusiennes tient à leur dimension politico-militaire mais aussi au fait qu’elles soient en général dirigées par un ou une chef(fe) de mission civil(e) sur le terrain (à la différence des opérations de l’OTAN notamment) qui a souvent une marge de manœuvre non négligeable dans la mise en œuvre du mandat que le Conseil de sécurité confère à la mission. Avec comme base politico-juridique le Chapitre VI (Règlement pacifique des différends) ou VII (Action en cas de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression) de la Charte des Nations unies, les opérations de maintien de la paix sont guidées par trois principes fondamentaux que sont le consentement des parties et en particulier de l’État hôte, l’impartialité, et le non-recours à la force sauf en cas de légitime défense ou de défense du mandat.
Ces opérations de paix onusiennes sont également le fruit d’un partage des responsabilités institutionnelles unique. Le Conseil de sécurité donne le mandat à l’opération et donc la direction stratégique. L’Assemblée générale décide du financement de ces opérations notamment à la Cinquième Commission chargée des questions administratives et budgétaires, mais leur donne également un cadre normatif au Comité spécial des opérations de maintien de la paix dit « C-34 ». Le Secrétariat des Nations unies (ou la bureaucratie) met en œuvre les décisions des États membres. Les « pays contributeurs » fournissent des contingents militaires et des policiers aux opérations sur le terrain.

Puissance, influence, et multilatéralisme
La notion de puissance a accompagné l’évolution de l’analyse des relations internationales. Raymond Aron la définit comme « la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités ». Selon lui, la puissance est à la fois but et moyen de la politique étrangère et se définit comme un « potentiel d’influence, de commandement et de contrainte »8. Les critères de puissance ont, eux, largement évolué, puisque la force militaire, l’économie, et les ressources d’un état ne sont plus des critères matériels suffisants pour expliquer les relations de pouvoir entre États, surtout lorsque la puissance militaire a montré ses limites du Moyen-Orient à l’Afghanistan et au Sahel, et avant cela au Vietnam et lors des guerres de décolonisation.
Si les critères de coercition, communément appelés « hard power », restent pertinents, il faut désormais également prendre en compte la notion de « soft power » telle que théorisée par Joseph Nye pour expliquer le pouvoir d’attraction du modèle culturel américain. Le « soft power » se décline en trois grandes catégories : la culture, les valeurs politiques, et les politiques publiques mises en œuvre à la fois aux États-Unis et à l’étranger. On pense notamment à l’industrie du film Hollywoodien, l’attirance de la culture populaire américaine à travers le monde la mettant dans une catégorie à part puisque même à l’heure de la guerre du Vietnam, ou la légitimité et l’autorité morale de l’Oncle Sam étaient largement remises en cause, la culture américaine continuait d’attirer.
La redéfinition de la notion de puissance ces dernières décennies s’accompagne de l’émergence de modes d’action et stratégies proches de ce qui est aujourd’hui qualifié de politique ou stratégie d’influence. L’influence vise, pour un État ou un groupe d’États, à amener les autres acteurs à agir en conformité avec ses intérêts, principes et valeurs, soit en instaurant un ordre international (ou des normes) qui encadre ou oriente leurs actions, soit en instaurant les conditions d’une communauté objective d’intérêts, c’est-à-dire à les faire changer de comportement sans utiliser la contrainte9.
Fréderic Charillon suggère même que « l’influence, et non plus la puissance, est la nouvelle clé pour déchiffrer le jeu des relations internationales. L’influence mobilise des ressources croissantes de la part des États. Elle leur permet de modifier le rapport de force mondial, de contrôler des pays tiers ou d’y prospérer sans entrave » et que ces stratégies d’influence indirectes « sont devenues la norme géopolitique ». L’influence se distingue du « soft power » en ce que des actions d’influence peuvent être plus ponctuelles et peuvent inclure une rémunération ou une récompense10. Les capacités de « soft power » ne viennent pas remplacer celle de « hard power », mais les complémentent, et leur articulation est ce qui fait aujourd’hui la puissance et l’influence des États. Même les représentants des grandes puissances comme les États-Unis et la Chine manient charme et intimidation.
La capacité d’influence sur les institutions internationales telles que l’ONU joue un rôle grandissant dans la puissance globale et ne dépend donc plus uniquement du « hard power » d’un état mais également de son statut ou de son rang, et de ses capacités d’influence plus ou moins assumables. La puissance globale s’exerce aujourd’hui moins via la contrainte qu’à travers l’influence, c’est-à-dire la capacité de peser sur le comportement des autres États dans le sens de ses intérêts. Le statut d’un État peut d’ailleurs être très différent de sa position matérielle dans le système international et peut se définir comme « les croyances collectives concernant le classement d’un État donné sur des attributs valorisés (richesse, capacités coercitives, culture, position démographique, organisation socio-politique, poids diplomatique). Le statut est collectif, subjectif et relatif »11. L’influence revêt une importance toute particulière dans le contexte onusien, puisqu’il s’agit de l’usage de moyens indirects et non coercitifs et de stratégies de réseau, en vertu desquelles l’acteur autour duquel convergent le plus grand nombre d’interdépendances fortes (économiques, politiques, sécuritaires, etc.) dispose d’une influence magnifiée.
Bien qu’il ne soit pas toujours évident de distinguer pouvoir et influence, et que les deux sont liés, dans le système multilatéral, l’influence est également souvent l’arme des « puissances moyennes » (abordées dans le Chapitre 11 en tant que défenseuses du statu quo) ou des « grandes puissances déclinantes » qui n’ont plus nécessairement les moyens d’une stratégie de puissance contraignante dont l’efficacité est de toute façon remise en cause. Maurice Vaïsse suggère ainsi que le style de la « grandeur » de la France du Général de Gaulle était une compensation de la puissance fortement relativisée du pays12 et Bertrand Badie et Dominique Vidal décrivent la France comme une « puissance moyenne d’ambition mondiale » qui a progressivement remplacé une politique de puissance dont elle n’a plus véritablement les moyens matériels par une politique de rang et d’influence souvent perçue comme une « arrogance française »13.
Le multilatéralisme qui se définit comme une « coopération entre plus de deux acteurs institutionnels dans le domaine international », et une certaine institutionnalisation de cette coopération14 qui produit un certain nombre « de normes et de règles visant à établir un ordre international coopératif régissant les interdépendances internationales »15. L’institutionnalisation de certaines normes au cours du temps n’empêche toutefois pas leur remise en cause, en particulier si le contexte et les rapports de force entre blocs d’États aux identités et intérêts donnés évoluent. La norme est généralement définie comme un standard de comportements appropriés acceptés par des acteurs à l’identité donnée. Martha Finnemore et Kathryn Sikking expliquent la nature, l’émergence, l’évolution et l’influence des normes dans les relations internationales, fonctions du besoin de légitimité des États, de la qualité des États qui supportent une norme, de la qualité intrinsèque de cette norme, du chemin tracé par des normes semblables et finalement du contexte mondial. En cela, les opérations de paix peuvent elles-mêmes être considérées comme une norme acceptée mais qui a aussi évolué ces quatre-vingts dernières années16. Cela est d’ailleurs au cœur de la crise que traverse actuellement le système multilatéral longtemps dominé par des puissances occidentales.
Les inégalités qui structurent la politique mondiale « ne sont pas le simple reflet de la distribution de la puissance matérielle d’un pays à l’autre »17 et des rapports de force et rivalités de puissance. La diplomatie multilatérale ne se contente pas en effet de refléter ou de reproduire les inégalités entre les États ; elle les engendre également et parfois les modifie. Certes les États cherchent à maximiser leur puissance relative mais les processus de construction de ce que Vincent Pouliot appelle « l’ordre hiérarchique international » sont complexes, fait de nombreuses interactions formelles et informelles. L’influence de certains États dans certaines organisations internationales est plus grande que leur puissance structurelle ; pour d’autres celle-ci est moindre18. Comme le note Mélanie Albaret : « l’ONU peut être un frein ou un multiplicateur de puissance, une ressource et une contrainte pour les puissances, un instrument de puissance et un objet de puissance. Les puissances peuvent être créatrices de multilatéralisme ou fossoyeuses des institutions multilatérales ; elles peuvent servir le multilatéralisme, s’en servir ou le desservir »19.
Les puissances moyennes et plus petits États peuvent par exemple faire acte de résistance face aux plus puissants à travers des jeux d’alliances au Conseil de sécurité comme à l’Assemblée générale, mais aussi en se posant en force de proposition. Les stratégies de pouvoir et d’influence des États peuvent également être contraintes par les logiques de résistance ou simplement d’inertie bureaucratiques propres au Secrétariat de l’ONU et à ses opérations de terrain. Les gouvernements hôtes d’opérations de paix peuvent également monnayer leur consentement, ce que nous appelons la « puissance des faibles ». Les acteurs non étatiques, think tanks et ONG financés en grande partie par des puissances moyennes européennes jouent également un rôle de plus en plus important dans le champ des idées et des normes notamment, au point d’être parfois qualifiés de « Troisième ONU »20. Toutefois, la résistance a en général des limites car « même si les États faibles ont la capacité nominale de contrecarrer la volonté des forts dans les organisations internationales, ils peuvent être incapables d’analyser des questions complexes ou de faire entendre leur voix. Ils peuvent également être réticents à défier leurs puissants voisins, créanciers et partenaires commerciaux »21.
L’ONU est née des projets de grandes puissances et en particulier des États-Unis, et des rapports de force de 1945 au sortir de la seconde guerre mondiale, reflétés dans un Conseil de sécurité dans lequel les cinq membres permanents (Chine, États-Unis, Russie, France et Royaume-Uni dits « P5 ») possèdent à la fois un « droit de véto » et les trois pays occidentaux parmi eux tiennent le plus souvent la plume pour les résolutions sur les opérations de paix. Mais les rapports de force au sein de l’ONU ont évolué, avec la décolonisation notamment et le fait que les nouveaux États indépendants cherchent aussi à élargir leurs marges de souveraineté politique par le biais du « non-alignement », usant des rivalités entre les deux « camps » de la guerre froide. L’élargissement du Conseil de sécurité de onze à quinze membres entre 1963 et 1965 a également eu des implications sur le long terme même si le P5 reste inchangé22. Du fait de la relative absence du P5 des opérations de paix sur le terrain (parmi les Casques bleus) et de la remise en cause de l’efficacité, de la représentativité et donc de la légitimité du Conseil, mais également des évolutions du multilatéralisme plus inclusif23, les membres permanents du Conseil de sécurité voient aujourd’hui leur domination contestée par d’autres.
La puissance et l’influence sont donc un tout et il existe de nombreux leviers, y compris de pouvoir contraignant, d’influence, et de résistance, dont les différents états usent ou non et de manières plus ou moins efficaces aux Nations unies. Sur cette base à la fois matérielle et idéelle, nous proposons dans cet ouvrage une grille de lecture de la notion de puissance et de ses modes d’action dans l’écosystème des opérations de paix de l’ONU (cf. Tableau en annexe).
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La création de l’ONU et l’invention des Casques bleus (1945-1959)
« Tout ira bien – savez-vous quand ? Quand les gens, juste les gens, arrêteront de penser aux Nations unies comme une étrange abstraction de Picasso et la verront comme un dessin qu’ils ont fait eux-mêmes. »
Dag Hammarskjöld, entretien au Time magazine, 27 juin 1955.


De Yalta à San Francisco : les puissances aux origines de l’ONU
Alors que la seconde guerre mondiale touche à sa fin, des représentants des États-Unis, du Royaume-Uni de l’URSS, et de la Chine, élaborent le premier projet d’organisation mondiale lors d’une conférence tenue dans l’hôtel particulier de Dumbarton Oaks à Washington à l’automne 1944. Quelques mois plus tard, en février 1945, c’est lors de la rencontre entre le président américain Franklin D. Roosevelt très malade (et qui décéda quelques semaines plus tard), le Premier ministre britannique Winston Churchill et le dirigeant soviétique Joseph Staline à Yalta en Crimée que l’« Organisation des Nations unies » est véritablement conçue.
L’ONU telle que Roosevelt l’avait déjà envisagée en novembre 1942, serait celle des « quatre policiers du monde » (The Four Policemen en anglais)1, puissances vainqueures de la seconde guerre mondiale, à savoir les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Union soviétique, et la Chine. C’est à Yalta que la France, après d’intenses négociations et grâce au soutien amical de Churchill, est ajoutée à cette liste pour devenir en 1945 le cinquième membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU, pièce maîtresse du nouvel ordre mondial que Roosevelt voulait bâtir.
L’étape suivante fut la Conférence de San Francisco, organisée du 25 avril au 26 juin 1945 sous l’égide de ces « quatre policiers » et à laquelle les délégués de 50 pays participèrent, représentant près de 80 % de la population mondiale. La Charte des Nations unies fut rédigée au sein de commissions préparatoires, sur la base des propositions établies à Dumbarton Oaks. La Charte fut finalement signée le 26 juin 1945 par les représentants des 50 futurs États membres. L’Organisation des Nations unies sera officiellement instituée le 24 octobre 1945 à la suite de la ratification de la Charte.
En dépit des premiers mots du préambule de la Charte « Nous, peuples des Nations unies, » l’ONU est avant tout une organisation interétatique composée d’États membres souverains, conçue pour « préserver les générations futures du fléau de la guerre » en réglementant les relations internationales entre États souverains (plutôt que pour gérer les guerres civiles). Il est entendu que les États doivent s’abstenir d’interférer dans les affaires intérieures des uns et des autres et de faire « usage de la force des armes, sauf dans l’intérêt commun » – le Chapitre VI privilégie le « règlement pacifique des différends ».
Mais en cas « de menace contre la paix, de rupture de la paix et d’acte d’agression, » le Chapitre VII de la Charte prévoit que le Conseil de sécurité peut aller jusqu’à « entreprendre, au moyen de forces aériennes, navales ou terrestres, toute action qu’il juge nécessaire au maintien ou au rétablissement de la paix et de la sécurité internationales » (art. 42) Pour ce faire, tous les membres des Nations unies s’engagent à mettre à la disposition du Conseil de sécurité « les forces armées, l’assistance et les facilités, y compris le droit de passage, nécessaires au maintien de la paix et de la sécurité internationales » (art. 43).
Les articles suivants précisent que « les plans pour l’emploi de la force armée sont établis par le Conseil de sécurité avec l’aide du Comité d’état-major » qui est composé des chefs d’état-major des membres permanents du Conseil (voir encadré ci-dessous). De fait, les cinq membres permanents se sont initialement entendus pour œuvrer à maintenir la paix et la sécurité internationales dans leurs zones d’influence respectives. Mais à peine trois ans après la création de l’ONU, les Soviétiques lancent le blocus de Berlin, le consensus entre grandes puissances victorieuses s’effrite, et l’idée que l’ONU puisse se doter d’une force militaire permanente autonome a rapidement été abandonnée en ce début de guerre froide.
Comité d’état-major des Nations unies 
Le Comité d’état-major, qui s’est réuni pour la première fois à Londres le 4 février 1946, est le plus ancien organe subsidiaire permanent du Conseil de sécurité. Il a pour mission « de conseiller et d’assister le Conseil de sécurité pour tout ce qui concerne les moyens d’ordre militaire nécessaires au Conseil pour maintenir la paix et la sécurité internationales, l’emploi et le commandement des forces mises à sa disposition, la réglementation des armements et le désarmement éventuel ». Il a néanmoins été victime de la guerre froide dès ces débuts et ses attributions et les responsabilités confiées au Comité d’état-major ont néanmoins évolué au fil des 80 ans d’existence de l’ONU. Resté en sommeil pendant la majeure partie de son existence, et mêmes menacé de suppression en 2004, le Comité d’état-major continue toutefois de se réunir régulièrement, discute des questions liées au maintien de la paix et visite même les opérations de paix. Il a récemment pris des mesures pour revitaliser son travail en s’ouvrant aux dix membres élus du Conseil de sécurité ainsi qu’en engageant ses homologues régionaux, notamment de l’Union Africaine. Il fonctionne aujourd’hui comme un groupe de conseillers militaires placés auprès des représentants des membres permanents du Conseil de sécurité.


C’est cette absence d’outil militaire dédié qui conduira in fine le jeune Secrétariat de l’ONU (ou bureaucratie) et le Conseil de sécurité à improviser et à y suppléer un système ad hoc d’opérations de maintien de la paix entre usage des méthodes traditionnelles de règlement pacifique des différends et une action plus coercitive autorisée par le Chapitre VII de la Charte.

L’invention des Casques bleus
Dès 1947, une commission spéciale des Nations unies enquête sur la situation dans le nord de la Grèce, où l’aide militaire de l’Albanie, de la Bulgarie et de la Yougoslavie traversait la frontière en soutien des guérilleros communistes combattant le gouvernement grec. La commission de l’ONU a fait appel à des experts militaires, mais avant qu’ils ne puissent se mettre au travail, le gouvernement grec, renforcé par le soutien américain dans le cadre de la nouvelle doctrine Truman d’endiguement de la progression communiste, a vaincu les insurgés et la commission a été dissoute.
Un précédent avait néanmoins été créé et bientôt des observateurs militaires des Nations unies seraient déployés au Moyen-Orient en 1948 puis au Cachemire indien pour surveiller des trêves et cessez-le-feu entre États. Les premiers soldats de la paix ou Casques bleus ne seront eux déployés par l’ONU qu’après la crise de Suez de 1956 puis au Liban en 1958 et au Congo en 1960, où ils sont encore présents aujourd’hui. Les opérations de paix ne seront ainsi véritablement conceptualisées qu’en 1956 après près d’une décennie d’expérimentation.
La genèse du maintien de la paix onusien dans un contexte de guerre froide et de bipolarité explique que les cinq membres permanents du Conseil de sécurité ont, en quelque sorte, « délégué » à des opérations de paix le rôle de sécurité collective prévu dans la Charte au Secrétaire général. Les premières opérations de paix sont en effet largement le fait d’une interprétation par le Secrétaire général de mandats relativement vagues de surveillance de trêve ou de cessez-le-feu, résultant d’un consensus minimal entre États membres.
Cela explique aussi une paradoxale quasi-non-représentation des grandes puissances parmi les premiers soldats de la paix, alors principalement issus de pays neutres et non-alignés initialement. Et ce, alors même qu’il revenait aux grandes puissances la responsabilité de maintenir la paix dans le cadre initialement envisagé par la Charte.
La lutte d’influence entre les deux blocs pour le contrôle des nouveaux régimes mettra souvent les opérations de paix et le Secrétaire général lui-même en porte à faux avec la politique ou les intérêts d’une des grandes puissances qui peuvent alors saper le fonctionnement d’une opération de paix de l’ONU par divers leviers, politiques, militaires ou financiers, directs ou indirects, à New York ou sur le terrain.
Les grandes puissances n’hésitent pour autant pas à s’immiscer dans les affaires du Secrétariat de l’ONU. Dans un contexte de Maccarthysme, le premier Secrétaire général de l’ONU, le norvégien Trygve Lie (1946-1953), acquiesce même dans ces dernières années à l’ouverture d’un bureau du FBI dans l’enceinte de l’ONU pour traquer les agents, militants ou sympathisants communistes parmi les employés américains de l’organisation, créant ainsi un précédant dommageable d’interférence des États membres au sein de la bureaucratie onusienne.
Les deux blocs se neutralisent également lorsqu’il s’agit des adhésions de nouveaux États membres. Les États-Unis bloquent l’adhésion d’États communistes et les Soviétiques s’opposent à l’adhésion d’États atlantistes. Ce n’est qu’en 1955 que la résolution 109 du Conseil de sécurité permet enfin l’adhésion de seize nouveaux États à l’ONU. Les soutiens américain et soviétique à la décolonisation (résultant du soulèvement des peuples et de l’affaiblissement des grands empires coloniaux britannique et français après la seconde guerre mondiale) contribuent à rendre l’Organisation mondiale véritablement universelle.
D’abord l’observation (1948)…
Le 29 novembre 1947 l’Assemblée générale de l’ONU adopte la résolution 181 qui décide du plan de partage de la Palestine et l’ONU déploie pour la première fois des observateurs militaires des Nations unies. Ce plan, rejeté par la population arabe locale et cinq États arabes, signe le point de départ de la guerre israélo-arabe qui débute le 15 mai 1948, au lendemain de la proclamation de la naissance de l’État d’Israël par Ben Gourion.
Les deux camps subissent de lourdes pertes et acceptent la trêve d’un mois demandée par le médiateur de l’ONU. Mais au terme de la trêve, les premiers observateurs militaires déployés au sein de l’Organisme des Nations unies, de la surveillance de la trêve (ONUST) ne peuvent que constater la reprise des combats entre Israël et les forces arabes. Le Conseil de sécurité, dans sa résolution 54 du 15 juillet 1948, ordonne alors un cessez-le-feu d’une durée indéterminée. Les quelque 36 observateurs militaires de l’ONU sont déployés dans chaque armée arabe et chaque groupe armé israélien, ainsi qu’à Jérusalem, sur la côte, dans les ports et les aéroports de la zone de la trêve. Ils accompagnent également des convois entre Tel Aviv et Jérusalem. Leur présence n’empêche pas pour autant l’assassinat par des extrémistes juifs du Lehi, le 17 septembre 1948 à Jérusalem, du comte suédois Folke Bernadotte, premier médiateur officiel de l’ONU pour la Palestine qui avait aidé à négocier la trêve, et du colonel français André Sérot, chef des observateurs de l’ONU pour la ville2.
Tandis que l’ONU propose d’autres plans de partage, les Israéliens lancent de juillet 1948 à mars 1949 une série d’opérations militaires entrecoupées de cessez-le-feu, prenant le contrôle de 77 % du territoire de la Palestine sous mandat, notamment de la majeure partie de Jérusalem. Plus de la moitié de la population arabe palestinienne s’enfuit ou est expulsée. La Jordanie et l’Égypte se partagent le contrôle du reste des territoires assignés à l’État arabe par la résolution 181.
Ralph Bunche, un diplomate afro-américain, prend la suite des négociations qui mènent à la signature en 1949 des quatre accords d’armistice générale entre Israël et l’Égypte, la Jordanie, le Liban et la Syrie, qui furent pendant de longues années le principal fondement d’un calme précaire dans toute la région. La fonction de l’ONUST est alors étendue à la supervision de l’application et du respect de ces accords.
Au même moment, le Conseil de sécurité autorise une autre mission d’observation militaire sur la frontière entre Inde et Pakistan (GOMNUIP) chargée de superviser le cessez-le-feu entre les deux États. Il s’agit alors de quelques dizaines d’observateurs militaires très légèrement armés, qui « ne portent pas encore le béret bleu et n’ont, comme signe distinctif, qu’un brassard sur la manche de leur uniforme national »3. « Les véhicules des observateurs étaient peints en blanc avec “UN” en grosses lettres noires sur les côtés et le toit. Cela est également devenu la pratique standard pour toutes les missions d’observation des Nations unies »4.
Ces deux missions d’observation militaire, ONUST et GOMNUIP sont toujours en cours, même si leurs capacités à opérer ont parfois été remises en question, y compris récemment, respectivement sur le plateau du Golan par le conflit en Syrie qui a débuté en 2011 et par la guerre à Gaza depuis 2023 et le regain de tensions entre le Hezbollah et Israël, et au Cachemire indien par la décision du gouvernement indien de révoquer l’autonomie constitutionnelle de l’État du Jammu-et-Cachemire en 2019. L’ONUST a également soutenu la mise sur pied de différentes missions depuis, à commencer par la Force d’urgence des Nations unies (FUNU) en 1956 et plus récemment les missions d’observations en Syrie en 2012 et au Yémen en 2019 (dans le contexte de l’Accord de Hodeïda) auxquelles elle a contribué des observateurs.

…Puis le maintien de la paix (1956)
Le 26 juillet 1956, le président égyptien Nasser opère la nationalisation de la compagnie du canal de Suez, voie commerciale vitale alors détenue à 44 % par l’économie franco-britannique. Cette décision fait suite au refus des puissances occidentales de financer le barrage d’Assouan après que Nasser a décidé de reconnaître la Chine communiste. Le Royaume-Uni, la France et Israël entreprennent alors une opération militaire commune pour reprendre le contrôle du canal mais sont contraints de se replier sous la pression conjointe des États-Unis et de l’Union soviétique. Ces derniers lancent immédiatement des négociations aux Nations unies qui aboutissent à la résolution 997 de l’Assemblée générale appelant à un cessez-le-feu le 1er novembre et demandent « instamment aux parties aux conventions d’armistice de retirer sans tarder toutes leurs forces derrière les lignes de démarcation de l’armistice »5.
C’est donc pour mettre fin à la crise de Suez qu’une première « force » de maintien de la paix est mise sur pied en 1956 avec pour objectif de séparer les deux camps, garantir et superviser la cessation des hostilités, ainsi que de s’assurer d’un retrait effectif des forces britanniques, françaises et israéliennes. C’est ainsi que les 4 et 5 novembre 1957, sont adoptées les résolutions 998 à 1 000 qui établissent la Force d’urgence des Nations unies (FUNU I). Les premiers officiers de la FUNU arrivent de l’ONUST le 12 novembre pour mettre sur pied l’opération, suivis quelques jours plus tard seulement par les forces colombiennes, danoises et norvégiennes, rejointes ensuite par des forces suédoises, ghanéennes, indonésiennes et finlandaises, soulignant ainsi la nature multinationale et impartiale de l’entreprise du maintien de la paix dès ses débuts. On attribue la copaternité de cette première « force » de maintien de la paix au Secrétaire général Dag Hammarskjöld et au ministre canadien des Affaires étrangères Lester B. Pearson.
Dans un contexte de guerre froide et de blocage du Conseil de sécurité, cette première opération de paix fut autorisée et mandatée par l’Assemblée générale (alors composée d’une soixantaine de membres seulement, en grande majorité occidentaux ou pro-occidentaux, pré-décolonisation) plutôt que le Conseil pourtant formellement en charge du maintien de la paix et la sécurité internationale. Elle le sera en vertu de la résolution 377 (V) « Unis pour le maintien de la Paix » aussi connue sous le nom de résolution Acheson, du nom du secrétaire d’État américain de l’époque et adoptée en 1950 dans le contexte de la guerre de Corée.
En février 1957, la FUNU avait rassemblé 6 073 militaires de 10 nations sous leur uniforme national ainsi que des navires et des aéronefs envoyés à la frontière entre Israël et l’Égypte, au niveau de Gaza. Israël interdisait son territoire à la force onusienne, tandis que l’Égypte permit sa présence sur son sol à condition qu’elle puisse revenir sur sa décision quand elle le voulait. C’est d’ailleurs ce que l’Égypte fit le 16 mai 1967 quand le Président égyptien ordonna à la FUNU de quitter le pays, moins d’un mois avant le début de la guerre des Six Jours. C’est là l’un des principes de base du maintien de la paix : le consentement des parties à un conflit, et en premier lieu celui de l’État hôte. La FUNU instaure également les éléments distinctifs de ces soldats de la paix, les séparant des belligérants : écusson sur l’épaule et brassard, mais aussi béret et casque bleus ce qui leur vaut d’être dorénavant appelés les « Casques bleus ». L’ONU avait déjà adopté son drapeau bleu ciel en 1947.
La crise de Suez marque un tournant géopolitique avec des anciennes puissances coloniales européennes membres permanents du Conseil de sécurité qui, pourtant victorieuses sur le champ tactique militaire, essuient une humiliation diplomatique sous pression des grandes puissances américaine et soviétique en ce début de guerre froide. C’est dans ce contexte que les opérations de paix ont été conçues pour s’interposer entre États belligérants, observer et surveiller un cessez-le-feu, et donc comme « mesure de confiance » sans véritable pouvoir ou moyens coercitif mais avec pour objectif d’appuyer les efforts de gestion d’un conflit et de créer un environnement propice à la négociation d’accords de paix durables.
À leur origine, ces opérations sont donc militaires du fait de leur composition sans pour autant être des forces « de combat » et d’autres acteurs – onusiens ou non – sont en général chargés de trouver une solution politique durable permettant à terme à l’opération de la paix de se retirer. Un rapport du Secrétaire général Dag Hammarskjöld sur la FUNU I la décrit comme une force ayant « un caractère paramilitaire » mais qui n’est « en aucune façon une force militaire contrôlant par les armes, fût-ce temporairement, le territoire où elle est stationnée. Elle n’a pas non plus d’objectifs militaires, ni de fonctions militaires excédant celles qui sont nécessaires pour assurer des conditions pacifiques »6.

L’émergence de principes et la formalisation tardive d’une doctrine
La tentative de définition du concept de maintien de la paix et de son cadre d’action, ainsi que la codification des règles fondamentales relatives à ces opérations, ne sera entreprise qu’à partir de 1965, par le « Comité spécial des opérations de maintien de la paix » (également appelé « Comité des 33 »), Comité qui deviendra par la suite le « Comité des 34 », plus connu sous le nom de « C-34 », avec l’admission de la Chine en 1988.
Le Comité des 34
Le « C-34 » est un organe subsidiaire de l’Assemblée générale chargé d’effectuer un examen complet de toutes les questions liées au maintien de la paix par les Nations unies. Il compte aujourd’hui quelque 157 États membres, y inclus les membres permanents du Conseil de sécurité, un large éventail de pays contributeurs de troupes et de policiers, les principaux contributeurs financiers au budget du maintien de la paix, ainsi que plusieurs États hôtes et d’autres. Les pays du « G77 », coalition de pays en développement, représentant plus de 130 États membres aujourd’hui, y ont un poids important dans les négociations. Le C-34 se réunit tous les ans de la mi-février à la mi-mars et propose des orientations et recommandations aux acteurs du maintien de la paix dans ses rapports annuels. En réponse, le Secrétaire général de l’ONU publie un rapport annuel sur la mise en œuvre des recommandations du Comité spécial des opérations de maintien de la paix, soulignant les mesures prises par le Secrétariat.


En 1977, un texte du Comité spécial propose un Projet de formules d’articles constituant des principes directeurs convenus pour les opérations de maintien de la paix de l’Organisation des Nations unies. Ceux-là confirment le rôle exécutif du Secrétaire général qui est responsable, sous l’autorité du Conseil de sécurité, de l’exécution des opérations de maintien de la paix (art. 6), les principes de l’entière coopération des parties intéressées – et notamment le consentement de l’État hôte – et de la neutralité ou de l’objectivité (art. 9) et le fait que la composition de la force doit se faire selon une répartition géographique équitable (art. 10).
Il faudra toutefois attendre un demi-siècle pour que les trois principes de base qui soutenaient déjà les premières missions d’observation militaire et la FUNU I soient formalisés dans la doctrine Capstone des opérations de maintien de la paix des Nations unies publiée en 2008 seulement : le consentement des parties, l’impartialité, et le non-recours à la force sauf en cas de légitime défense ou de défense du mandat.
Le consentement des partis
Le consentement « de l’État-hôte », signifie que l’opération est déployée avec l’accord du ou des État(s) sur le territoire desquels la force est stationnée, dans le respect de leur souveraineté. Il est défini dans la doctrine Capstone comme un engagement des parties en faveur d’un processus politique et leur acceptation d’une opération de maintien de la paix mandatée pour soutenir ce processus. Ce consentement a depuis les années 1990 été élargi à celui « des (principales) parties » à un conflit, ce pour prendre en compte la pratique dominante post-guerre froide du déploiement de forces de maintien de la paix pour intervenir dans des contextes de guerre civile opposants différents groupes armés à l’État-hôte. Néanmoins, si le consentement du ou des État(s) revêt la forme d’une communication officielle et ou de la signature d’un accord sur le statut des forces, celui des groupes armés est plus informel à travers, par exemple, la participation à un processus de paix. Quand bien même le consentement des parties peut être fluctuant, il est toujours essentiel puisque qu’il distingue une opération de maintien de la paix des Nations unies d’une force d’invasion et que le consentement permet aux Casques bleus de travailler en coopération avec les parties, condition essentielle au succès d’une opération de paix.

Le principe de neutralité devenu impartialité
Le principe de « neutralité » utilisé au départ, et essentiel pour préserver le consentement et la coopération des principales parties à un conflit, s’est progressivement mué en principe d’impartialité. La doctrine Capstone souligne ainsi que l’impartialité « ne doit pas se confondre avec la neutralité ou l’inaction » et qu’une opération de paix ne peut pas rester neutre dans l’application du mandat de la mission face à des comportements et/ou acteurs (« spoilers » ou voyous) qui menacent par exemple un processus de paix. Certains États membres comme la Russie continuent néanmoins de défendre l’idée que « les Casques bleus ne devraient pas être appelés à laisser de côté leur neutralité en prenant parti avec l’une ou l’autre partie au conflit »7.

Le non-recours à la force sauf en cas de légitime défense ou de défense du mandat
De la même façon, le principe de « non-recours à la force sauf en cas de légitime défense » au moment du premier déploiement de « Casques bleus » armés en 1956, s’est vu rapidement élargi en suggérant d’abord que « la légitime défense comprendrait la résistance à toute tentative de l’empêcher par la force de s’acquitter de ses fonctions conformément au mandat du Conseil de sécurité »8. La possibilité du recours à la force au niveau tactique pour la « défense du mandat », bien que souvent associée aux mandats de protection des populations civiles à partir de 1999, était donc déjà présente durant la période de la guerre froide et a été largement utilisée dans le cadre de l’Opération des Nations unies au Congo (ONUC) établie en 1960. Le maintien de la paix, parfois qualifié de « robuste » en ce qu’il implique une utilisation de la force au niveau tactique, présente néanmoins de nombreux défis : la capacité militaire des Casques bleus mais aussi la capacité à soutenir politiquement et opérationnellement cet usage de la force, ce qui peut négativement impacter le consentement des parties à la force onusienne et la perception de l’impartialité de cette dernière.

La non-participation de pays ayant des intérêts directs au conflit
Au-delà des principes de base du maintien de la paix, d’autres principes avaient été mis en avant par le Secrétaire général Dag Hammarskjöld qui avait notamment mis en garde contre les risques associés au déploiement de Casques bleus venant d’États, voisins ou non, ayant des intérêts directs dans le conflit, y compris d’unités appartenant à l’un des membres permanents du Conseil de sécurité dans un contexte de guerre froide.
Une mise en garde peu observée puisque le Royaume-Uni, ancienne puissance coloniale et garant de l’équilibre constitutionnel de la République de Chypre à partir de 1960, participe à la Force des Nations unies chargée du maintien de la paix à Chypre (UNFICYP en anglais) dès 1964 et jusqu’à aujourd’hui. La France, ancienne puissance mandataire, participe à la Force intérimaire des Nations unies au Liban (FINUL) en 1978.
La non-participation d’unités militaires de pays qui ne seraient pas perçus comme neutres dans un conflit du fait de leur proximité géographique ne sera pas respectée non plus puisque l’ONUC était composée principalement de pays africains avec un intérêt particulier dans la décolonisation du Congo. Néanmoins, pendant la guerre froide et jusqu’à la fin des années 2000, ce principe a été largement respecté. Le nombre de Casques bleus venant de pays limitrophes aux opérations était rarement supérieur à 10 % jusqu’en janvier 2008. Ce chiffre a depuis augmenté pour atteindre près de 34 % en 2017, avec une concentration dans les opérations au Kosovo (UNMIK), la région d’Abiye (UNISFA), en Centrafrique (MINUSCA) et au Mali (MINUSMA), ces deux dernières ayant hérité d’un grand nombre de troupes de la sous-région en prenant la succession de forces africaines9.
*
Les principes fondamentaux ont relativement bien traversé le temps malgré les multiples adaptations du maintien de la paix et évolutions de l’ordre international dans lequel elles opèrent. Même si leur formulation a un peu évolué et qu’ils ne cessent d’être mis à l’épreuve, ces principes représentent aujourd’hui encore les fondations du maintien de la paix onusien et sont réaffirmés dans le préambule de chaque résolution du Conseil de sécurité autorisant ou renouvelant le mandat d’une opération de paix.
Cela dit, les États membres sont de plus en plus divisés sur cette question. Certains contributeurs de troupes notamment restants fermement convaincus de la nécessité d’adhérer aux trois principes fondamentaux qui « aident énormément les opérations des Nations unies à faire respecter effectivement les cessez-le-feu et les accords de paix » ; tandis que d’autres États membres estiment que « les opérations de maintien de la paix de ces vingt dernières années, menées dans des environnements de plus en plus instables, ont montré qu’il était nécessaire d’interpréter ces principes de manière plus souple et progressive »10.
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